
agriculture neo-rurale Jardinage urbain
Valorisant les dimensions collectives et solidaires pour 
l’accès à la terre et sa gestion, les membres de Terre 
de Liens agissent, débattent et soutiennent les modes 
de vie et les pratiques agricoles soutenables.

La Fournillère, survivance de jardins ouvriers du XIXe siècle, est 
aujourd’hui un site municipal de 3 hectares de jardins familiaux,  
situés dans un cœur d’îlots à Chantenay, en périphérie de Nantes.

« la société dans laquelle nous sommes est anti-développement durable » Gilles Clément

Les intervenants #11
Valérie Rosenwald coordonne l’antenne 
Ile-de-France de Terre de Liens, une associa-
tion qui propose de changer le rapport à la 
terre, l’agriculture et l’alimentation, en faisant 
évoluer le rapport à la propriété foncière. La 
Foncière Terre de Liens développe un outil 
d’investissement solidaire destiné à collec-
ter de l’épargne citoyenne et à acquérir des 
terres pour installer ou maintenir des porteurs  
de projets agri-ruraux.  www.terredeliens.org

Elisabeth Pasquier, membre du laboratoire de 
recherche de l’Ecole d’Architecture de Nantes 
(LAUA), a réalisé des études sociologiques sur 
les territoires des grands ensembles, les lieux 
de pratiques sociales des classes populaires et 
l’espace public. Elle présente son implication 
de longue durée dans les activités d’un jardin 
familial à Chantenay (44) ; en analysant les 
mutations de ce territoire, elle témoigne ainsi 
d’une histoire de la ville souvent occultée.

LUP # 11
parution ponctuelle de l’atelier d’architecture autogérée – aaa

Un mouvement associatif national
Terre de Liens est une association nationale créée 
en 2003, qui regroupe aujourd’hui plusieurs asso-
ciations ou antennes en France et fonctionne grâ-
ce à l’énergie de personnes et de groupes engagés 
sur des territoires : dans certaines régions, une 
antenne a été ouverte, avec un animateur et des 
moyens pour travailler, dans d’autres, des équipes 
bénévoles se sont mises en place. Terre de Liens 
participe ainsi à recréer une responsabilité indi-
viduelle et collective pour la préservation du bien 
commun que représente la terre.

Les principes de la Charte 
Terre de Liens accompagne des porteurs de projet 
pour l’accès au foncier en milieu rural et périurbain 
et concourt ainsi à la création d’activités écologi-
quement responsables et socialement solidaires, 
respectant ces principes : soutenir les usages de la 

D’une parcelle au contre-projet 
Elisabeth Pasquier y a conduit une recherche 
entre 1992 et 2000, adoptant une position  
de participation-observante, dans un territoire 
dont elle savait qu’il allait être revisité par  
les aménageurs. La première position occupée 
est celle de jardinière, reprenant un « morceau » 
de terre dans une partie en friche, auto- 
construisant une cabane avec des matériaux  
de récupération comme tous les autres jardiniers. 

À l’approche de la période de négociations 
autour de l’institutionnalisation des jardins  
par la Ville, ce sont les jardiniers qui ont interpellé 
la chercheuse, pour défendre leurs intérêts.  
Un travail de relevé de l’existant est alors 
entrepris, qui sera finalement défendu par l’élu 
à l’environnement, en tant que contre-projet 
remettant en cause certains éléments du projet 
proposé par le service des espaces verts.  

Un processus de ménagement/ 
aménagement 
La Fournillère est une sorte de vérification  
Du bon usage de la lenteur dont nous parle 
Pierre Sansot en planification urbaine.  
Après une quatre voies, un espace polyvalent  
de loisir, un lotissement, ce sont des jardins 
potagers qui passaient hier pour un archaïsme  
ou un entre-deux qui ont fini par s’imposer.

La Fournillère c’est donc tout à la fois :
– Une survivance de jardins ouvriers du XIXe 
siècle, permettant de relire l’histoire de  

l’urbanisation de la ville-faubourg et du rôle  
de la nature et du végétal dans la ville.
– Un espace longtemps gelé par un projet  
de voirie démesuré puis par la pratique active 
du jardinage en ville, qui va devenir une autre 
façon de résister à la pression immobilière. 
– Un « territoire circulatoire » (Alain Tarrius), 
permettant aux étrangers de trouver un lieu  
de sédentarité et d’ancrage d’une autre nature 
que celui de l’intégration dans un territoire 
urbain et national. Au-delà des espaces premiers 
liés aux histoires migratoires (chantier, usine, 
logement), le jardin offre un premier territoire  
de sociabilité choisie. 
– Un lieu de constitution d’une société  
de substitution pour tous les ouvriers  
déclassés où la valeur de l’argent est différente, 
avec sa morale de marché propre et où le jeu 
n’est pas absent, le jardinage permettant  
de mobiliser de très divers savoir-faire et de 
mettre en scène différentes facettes dont  
sont porteurs les jardiniers.

Le processus de transformation de  
ce territoire impliquant jardiniers, chercheurs 
impliqués, étudiants passionnés, élus investis, 
techniciens déplacés dans leurs manières  
de faire, riverains intéressés, a permis d’expéri-
menter un renouvellement du jeu entre maîtrise 
d’ouvrage, maîtrise d’œuvre et maîtrise d’usage.

Référence bibliograpique : E. Pasquier, Cultiver son jardin :  
Chroniques des jardins de la Fournillère 1992-2000,  
éd. L’Harmattan, 2003

L’atelier d’architecture autogérée 
prépare depuis l’été 2008 une 
stratégie participative d’écologie 
urbaine qui veut explorer  
– avec les partenaires du projet  
et les personnes qui veulent  
s’impliquer dans sa  réalisation 
concrète – les potentialités 
d’adaptation de nos villes et de 
nos modes de vie face aux enjeux 
climatiques, économiques,  
énergétiques et culturels actuels. 
Cette stratégie est ouverte à toute  
contribution et c’est pourquoi nous  
l’accompagnons d’une série de rencontres- 
débats (LUP - rurban), pour approfondir  
les modalités concrètes de sa mise  
en place, pour échanger et apprendre  
à partir d’autres expériences développant  
des problématiques proches.

terre qui la protègent et la mettent en valeur, sou-
tenir l’installation et le maintien d’activités péren-
nes, favoriser le lien et la solidarité entre acteurs  
et favoriser une gestion collective du territoire.

Terre de Liens s’est donné pour objectif d’im-
pliquer la société civile dans l’aménagement des 
territoires et d’interpeller les acteurs politiques, 
syndicaux et associatifs afin de replacer la gestion 
foncière au cœur de leurs enjeux.

Un projet politique
La Foncière Terre de Liens est née d’une réflexion 
sur les limites de la gestion de la terre par la seule 
propriété privée individuelle. Face au constat de 
la nécessité d’agir pour protéger la terre, c’est à la 
société civile de s’organiser, de manière autonome, 
pour prendre en charge un portage collectif et non 
spéculatif de la propriété sur le principe d’une 
épargne solidaire tournante. La Foncière Terre de 
Liens est une alternative concrète et innovante, 
qui permet donc à chaque citoyen de prendre part 
dans l’avenir des territoires, et permet par cette 
mobilisation de l’épargne citoyenne, de soustraire 
des terres au marché spéculatif. Une fois achetées 
«collectivement», ces terres ne sont pas  revendues 
mais utilisées par des locataires successifs respon-
sables. L’usage prime ainsi sur la propriété, empê-
chant le marché d’exercer une pression financière 
et écologique incompatible avec la pérennité des 
usages de ce bien commun trop précieux pour être 
dilapidé ou concentré entre quelques mains. 

laboratoire d’urbanisme participatif
04-04-2009 au 56 rue Saint-Blaise, Paris 20e 
Série de présentations-débats autour du projet RURBAN,  
une stratégie participative d’écologie urbaine,  
une invitation à habiter différemment entre la ville  
et la campagne



participants
Grégoire Barraud, Françoise Bedfert, Jean-Michet Bossu, 
Anne-Marie Boulakhrif, Sylvine Bois-Choussy, Natacha 
Bouvier, Fabien Brissaud, Elia Creunier, Anne-Lise Déhée, Anne 
Desrivières, Pierre Doze, Patrick Farbiaz, Martine Flé, Coline 
Foulon, Fredérik Garrigues-Cortina, Marie-Laure Guennoc, 
Mathilde Jauvin, Thibault Labat, Anne Sophie Malary, 
Valérie Marange, Nolwenn Marchand, Elisabeth Pagnac, 
Elisabeth Pasquier, Marie Perin, Constantin Petcou, Doina 
Petrescu, Mila Picazo, Anne Querrien, Amael Raphaneau, 
Valérie Rosenwald, Nicole Savalli, Stéphane Tonnelat,  
Justine Tremsal, Fabienne Trotte, Anne-Marie Vuylsteke

glossaire
Une AMAP (Association pour le Maintien d’une 
Agriculture Paysanne) est, en France, un partenariat 
de proximité entre un groupe de consommateurs et une 
ferme locale, basé sur un système de distribution heb-
domadaire composée des produits de la ferme. C’est 
un contrat solidaire, basé sur un engagement financier 
des consommateurs, qui payent à l’avance, en partie ou 
en totalité, leur consommation sur une période définie 
par le type de production et le lieu géographique. Ce 
système fonctionne donc sur le principe de la confiance  
et de la responsabilité du consommateur.

Un appel public à l’épargne est une pro-
cédure réglementaire obligatoire pour pouvoir diffuser à 
grande échelle un appel à capitaux, procédure encadrée 
par l’Autorité des Marchés Financier (AMF)

Un Groupement Foncier Agricole : 
Un GFA, est une société civile spécifique à l’agriculture 
proche des SCI. Elle a été créée dans les années 70 pour 
favoriser la transmission des exploitations familiales en 
favorisant la transmission de parts plutôt que du patri-
moine. Cette forme juridique a beaucoup évolué et son 
utilisation peut aussi se faire dans des cadres mutuels 
de portage du foncier. Un des exemples historiques est le 
GFA du Larzac créé il y a une trentaine d’année pour lutter 
contre l’installation d’un camp militaire et pour installer 
des porteurs de projets agricoles.  

Les jardins ouvriers – apparus à la fin du XIXe 
siècle et qui prendront l’appellation de jardins fami-
liaux après la 2e guerre mondiale – sont des parcelles 
de terrain mises à la disposition des habitants par les 
municipalités. Ces parcelles, affectées le plus souvent à 
la culture potagère, furent initialement destinées à amé-
liorer les conditions de vie des ouvriers en leur procurant 
un équilibre social et une autosubsistance alimentaire. 

La Politique agricole commune (PAC) 
est une politique mise en place en 1962 à l’échelle de 
l’Union européenne, fondée principalement sur des 
mesures de soutien des prix et de subventionnement, 
visant à moderniser et développer l’agriculture. Ses 
objectifs sont : accroître la productivité de l’agriculture ; 
assurer un niveau de vie équitable à la population agri-
cole ; stabiliser les marchés ; garantir la sécurité des 
approvisionnements ; assurer des prix raisonnables aux 
consommateurs. Depuis, s’y sont ajoutés les principes de 
respect de l’environnement et de développement rural.

Société civile immobilière (SCI) : en droit 
des affaires français, une SCI est une société civile, qui 
a un objet immobilier. Le recours à une SCI permet la 
détention d’un bien immobilier par plusieurs personnes 
et peut faciliter la transmission du bien. C’est une bonne 
solution pour éviter les blocages pouvant naître de l’in-
division, dans la mesure où le désaccord des associés 
n’empêche pas le(s) gérant(s) de la SCI de prendre les 
décisions nécessaires à la bonne gestion du patrimoine. 
(Exemple francilien dans le domaine agricole : la SCI Terre 
Fertile sur le plateau de Saclay)

comité de rédaction : atelier d’architecture autogérée  
(Constantin Petcou, Doina Petrescu, Nolwenn Marchand)
www.urbantactics.org
graphisme : Anne Desrivières

			      « On parle  
des urbains et des ruraux (qui) ont chacun 
des images caricaturales du mode de vie  
des uns et des autres et, le contexte présent 
fait qu’on lit ces projets comme contextuelle-
ment très adaptés, alors qu’ils existaient 
depuis bien longtemps avec d’autres intérêts, 
et on les regarde comme des réponses 
possibles à une situation… sauf que personne 
(du moins parmi les gens qui sont ici) ne  
sait vraiment de quoi il s’agit lorsqu’on parle 
d’agriculture ; il y  à là un énorme travail 
pédagogique à faire (des deux côtés) »  P.D.

« Le système de la PAC, a visé à convaincre  
les agriculteurs que c’était le seul mode  
de fonctionnement, l’objectif étant de produire 
plus que l’autosuffisance alimentaire, et  
on s’aperçoit maintenant que c’est une impasse 
parce que qui dit surproduction, dit quotas, 
donc jeter des produits. »  E.P. 

« La même politique est en train d’être appliquée 
aux pays de l’est où les agriculteurs  sont  
en partie opposés à ce changement ; on les pousse  
à ne plus faire de transhumance à pieds et  
à transporter les moutons en camions, etc. »  C.P.

« Ce qu’il faut aussi souligner c’est que la PAC 
injecte énormément de subventions souvent 
omise dans les calculs de prix de revient des 
produits ; la comparaison des prix entre produits 
issus d’une agriculture intensive et des produits 
bio est de fait complètement biaisée. »  E.P.

« Ce qui peut permettre de comprendre (...)  
c’est de se replacer dans le contexte historique (...) ; 
l’agriculture telle qu’elle est (majoritairement) 
aujourd’hui est issue d’une volonté politique  
de développer l’agriculture industrielle ; il ne faut 

donc pas stigmatiser les agriculteurs qui 
pratiquent ce cette façon là, parce que c’est  
ce qu’on les a insité à faire par tous les moyens 
possibles. Et à partir de là on peut chercher  
à faire évoluer cette situation » (…) « Certains 
ont la volonté de se convertir avec de vraies 
convictions ou ne serait-ce que parce qu’ils voient 
les effets des produits phytosanitaires sur leur 
santé, mais beaucoup se retrouvent "prisonniers" 
du système économique, parce que pour 
développer ce type d’agriculture on est insité  
par le centre de gestion, par les chambres 
d’agriculture, etc. à investir, acheter du matériel, 
donc à s’endetter. Par ailleurs se convertir  
à une agriculture biologique implique une remise 
en cause complète de sa pratique, des techniques, 
de la vision de son métier, des filières  
commerciales, etc. »  V.R.

Votre démarche pourrait-elle s’inscrire dans  
des milieux urbanisés ? Nous intervenons plutôt  
en dehors du milieu urbain ; par contre – en Île- 
de-France notamment – nous travaillons beaucoup 
dans le milieu périurbain (ex : le Plateau de Saclay, 
Montreuil). Par ailleurs, de nombreuses collectivités 
territoriales sont propriétaires de foncier, parfois 
proches de villes, et Terre de Liens les oriente vers  
des usages agricoles. Cela pourrait aussi évoluer  
vers des pratiques en milieu urbain.

Quelles sont les caractéristiques du bail  
environnemental ? comment  travaillez-vous avec 
cet outil ? Le bail environnemental, institué depuis 

moments de débat

« Souvenez-vous que les murs des villes ne se forment que du débris des maisons des champs. » Jean-Jacques Rousseau

« Si la crise dans laquelle nous sommes 
s’agravait, nous serions amenés à nous poser  
la question de la subsistance alimentaire  
et non plus du jardinage en tant que loisir.  
Et là se poseraient les questions : a-t-on 
suffisament d’espace ? qui en aurait le plus 
besoin ? qui serait capable de cultiver ? »  V.M.

« Est ce qu’on ne pourrait pas avoir en France,  
comme en Angleterre ou même à Cuba,  
des mécanismes d’encouragement du gouverne-
ment pour réintroduire des parcelles agricoles 
dans la ville, où l’on réintroduit également  
l’idée de production – même économique ?  D.P.

organismes et associations : La Société 
financière de la Nef est une coopérative de finances solidai-
res - www.lanef.com – Biocoop rassemble plus de 300 ma-
gasins bio autour d’un objectif commun, le développement 
de l’agriculture biologique dans un esprit d’équité et de 
coopération - www.biocoop.fr – Le MRJC est un mouvement 
géré et animé par des jeunes âgés de 15 à 30 ans qui ont 
pour ambition d’œuvrer pour le développement des territoi-
res ruraux - www.mrjc.org – SCI Terre Fertile - Société Civile 
pour le Développement d’une Agriculture Durable en Ile de 
France - http://terresfertiles-idf.org/ – Ecotopia camp d’été 
qui rassemble des militants de toute l’Europe, chaque année 
dans un pays différent, organisé par l’organisation European 
Youth For Action (EYFA) - http://eyfa.org/projects/ecotopia

à lire ou relire : jardins familiaux en Ile-de-France :  
http://www.iaurif.org/nos-etudes/detail-dune-etude/
etude/les-jardins-familiaux-dile-de-france-realites-et-pers.
html – jardins ouvriers : F. Weber, L’honneur des jardiniers, Les 
potagers dans la France du XXe siècle, éd. Belin, 2000 – jar-
dins partagés : L. Baudelet, F. Basset, A. Le Roy, Jardins 
Partagés : Utopie, écologie, conseils partiques, éd. Terre 
Vivante, 2008 – monde rural : J. Viard, Lettre aux paysans  
(et aux autres) sur un monde durable, éd. de l’Aube, 2008

Site des Murs à Pêches - Montreuil (93) : 
anciens vergers aujourd’hui entretenus et cultivés par 
des associations locales. (image haut)

ECObox - Paris 18° : parcelles de jardins cultivées 
par les habitants du quartier La Chapelle (projet aaa 
2001-2006) (image gauche)

Edible Estate : Attack on the front lawn  
projet (publication éponyme) de transformation des 
jardins d’agrément des lotissements aux USA en po-
tagers productifs. (image droite)

peu par la loi d’orientation agricole, est une extension 
des baux ruraux ou agricoles habituels, y ajoutant  
des clauses spécifiques environnementales (entretien 
d’une mare, maintien de haies, pratiques d’une 
agriculture biologique, etc.). Bien que Terre de Liens 
n’ait pas la possibilité légale de passer ce type de bail 
(seules les collectivités territoriales ou associations 
agrées « protection de l’environnement », et dans  
des zones précises, en ont le droit) elle met en place, 
en accord avec les agriculteurs, des clauses  
environnementales, et travaille à faire évoluer la loi.   

Une fois le projet réalisé, comment maîtriser  
son évolution ou parer aux éventuelles dérives ?  
Le projet est porté au départ et en premier lieu  
par l’agriculteur ou le collectif agricole locataire  
qui souhaite s’installer et qui s’engage à respecter  
le bail. Ensuite, le groupe de citoyens épargnants   
ayant apporté leur soutien financier, peut donner  
son avis ou exprimer son désaccord ; cela passe  
essentielement par la discussion. 

Existe-t-il des projets qui lient le travail  
de la terre à d’autres dimensions ? Beaucoup  
de projets soutenus sont aujourd’hui impliqués dans  
le système d’AMAP, qui amène une dimension  
solidaire, parfois pédagogique. Il existe aussi un projet 
en IdF, qui cherche actuellement ses terres et qui 
prévoit l’implantation d’une ferme avec des activités 
culturelles et pédagogiques.

Terre de Liens 
en questions  

Jardins de la Fournillère : Squat, été 94, relevé de l’existant


